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COMMISSION

ACTION ROBERT-SCHUMAN — PHASE PILOTE

AM^LIORATION DE LA SENSIBILISATION DES PROFESSIONS JURIDIQUES AU DROIT
COMMUNAUTAIRE

APPEL [ MANIFESTATION D’INT^RâT

(98/C 2/03)

1.ÙObjectifs

L’ach�vement du march~ unique europ~en a ~t~
r~alis~ au terme d’un effort l~gislatif consid~rable. [
cet effort sans pr~c~dent a d~sormais succ~d~, pour la
Communaut~, une priorit~ consistant { assurer l’appli-
cation effective et uniforme, dans les ^tats membres,
des r�gles communes n~cessaires au bon fonctionne-
ment du march~ unique.

Les citoyens, consommateurs et entreprises ne pour-
ront en effet faire valoir l’int~gralit~ des droits qu’ils
tiennent de l’ordre juridique communautaire que si les
professionnels du droit charg~s de l’application de la
r�gle de droit communautaire dans les juridictions
nationales, { savoir les juges, procureurs et avocats,
sont suffisamment form~s et inform~s pour ce faire.

2.ÙMoyen d’action

Afin d’am~liorer la sensibilisation de ces professions
juridiques au droit communautaire, la Commission
europ~enne a propos~Ø(Î), dans le respect de la
comp~tence des ^tats membres pour ce qui concerne
la d~finition du contenu et l’organisation de la forma-
tion professionnelle des juges, procureurs et avocats,
l’~tablissement d’un programme d’action intitul~
Action Robert-Schuman.

L’action Robert-Schuman constitue un cadre d’encou-
ragement et d’appui, par le biais d’un soutien finan-
cier de d~marrage, aux initiatives engag~es dans les
^tats membres en mati�re de sensibilisation au droit
communautaire des juges, procureurs et avocats.

(Î)ÙProposition de d~cision du Parlement europ~en et du
Conseil, COM(96) 580, JO C 378 du 13. 12. 1996, p. 17.

L’action Robert-Schuman est destin~e { encourager:

—Ùdes actions de formation professionnelle (initiale
ou continue) { vocation pratique en droit commu-
nautaire { l’attention de juges, procureurs et
avocats ou de ceux qui se pr~parent { le devenir,

—Ùdes actions d’information (visant { l’am~lioration
du contenu ou de l’acc�s { l’information) en droit
communautaire { l’attention de juges, procureurs
et avocats ou de ceux qui se pr~parent { le
devenir,

—Ùdes actions d’accompagnement destin~es { faciliter
ou accroôtre les effets des deux types d’actions
ci-dessus mentionn~s.

Le pr~sent appel { manifestation d’int~rðt constitue le
lancement de l’action Robert-Schuman en phase
pilote pour l’ann~e 1998.

3.Ù^ligibilit~

Sont exclusivement reconnues comme candidats ~ligi-
bles { un soutien ~ventuel de l’Action Robert-
Schuman, les institutions suivantes:

—Ùles juridictions,

—Ùles ordres d’avocats, barreaux et organisations
professionnelles assimil~es,

—Ùles minist�res de la justice, conseils sup~rieurs de
la magistrature ou assimil~s,

—Ùles ~coles professionnelles ou instituts de forma-
tion agr~~s charg~s de la formation initiale ou
continue de juges, procureurs ou d’avocats,

—Ùles universit~s.
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Les institutions ~ligibles peuvent solliciter un soutien
financier au titre de l’action Robert-Schuman en
soumettant aux services comp~tents de la Commission
un projet d’action de formation, d’information ou
d’accompagnement.

4.ÙCrit�res de s~lection

La s~lection des projets et l’attribution d’un soutien
financier se fondent sur les crit�res de s~lection
suivants:

1) Vocation pratique

Les actions envisag~es doivent permettre { leurs
destinataires de d~velopper des connaissances
adapt~es et imm~diatement utiles { l’exercice
quotidien de leur activit~ professionnelle.

2) Accessibilit~

Les actions envisag~es doivent ðtre ax~es sur la
sensibilisation du plus grand nombre de juges,
procureurs et avocats et ðtre notamment profita-
bles { ceux qui n’ont pas encore ~t~ sensibilis~s au
droit communautaire.

3) Adaptation aux contraintes de la pratique profession-
nelle

Les actions envisag~es doivent ðtre mises en œuvre
selon des modalit~s (d’emploi du temps ou de
proximit~ g~ographique notamment) adapt~es aux
exigences de la pratique professionnelle.

4) Rapport coüt-efficacit~

Les actions envisag~es doivent impliquer des coüts
raisonnables au regard de leurs objectifs.

Seront en outre pris en compte, le cas ~ch~ant, les
crit�res d’appr~ciation facultatifs suivants:

—Ùla vocation interprofessionnelle des actions (la
pr~sence, dans leur mise en œuvre ou leur
destination, de juges, procureurs et avocats),

—Ùla vocation transnationale des actions (la
pr~sence, dans leur mise en œuvre ou leur
destination, de ressortissants de plus d’un ^tat
membre de l’Union).

5.ÙPrincipe de continuit~

Le soutien financier de l’action Robert-Schuman est
attribu~ pour une dur~e de un ou deux ans.

Afin d’assurer la continuit~ des actions encourag~es,
le b~n~ficiaire d’une subvention de l’action Robert-
Schuman s’engage, { l’issue de la p~riode de un ou
deux ans pendant laquelle il a b~n~fici~ d’une aide, {
poursuivre son action pendant une dur~e ~quivalente
{ cette p~riode sans soutien de la part de la Commis-
sion.

Ce principe de continuit~ s’applique syst~matiquement
{ tous les projets relevant du volet «formation» de
l’action Robert-Schuman. Pour les autres projets, la
Commission se r~serve la facult~, selon les cas,
d’exiger ou non l’application de ce principe.

6.ÙProc~dure

Les institutions ~ligibles d~sireuses de b~n~ficier d’un
soutien communautaire afin de mettre en œuvre un
projet r~pondant aux crit�res de s~lection expos~s
ci-dessus sont invit~es { adresser par courrier ou par
t~l~copieur, une manifestation d’int~rðt { l’adresse
suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale XV
«March~ int~rieur et services financiers»
Action Robert-Schuman
C 107, 3/58
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
[Fax: (32-2) 295Ø09Ø92]

Elles recevront par retour de courrier un «vade-
mecum du candidat» ainsi qu’un formulaire de candi-
dature { remplir.

Les candidatures doivent porter sur des projets dont le
d~but se situe entre le 1er septembre 1998 et le 31 aoüt
1999.

La date limite de d~pøt des candidatures { une aide
de l’action Robert-Schuman est imp~rativement fix~e
au 31 mars 1998.
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